Registre des délibérations Commune de Saint-Genouph

Séance du 7 février 2012

COMMUNE DE SAINT GENOUPH

PROCES VERBAL DE LA SEANCE 
DE CONSEIL MUNICIPAL
du mardi 7 février 2012 à 20 Heures
L’an deux mille douze le sept février, le Conseil Municipal de la Commune de Saint Genouph, légalement convoqué, s’est réuni en séance publique à la mairie,  sous la présidence de M. AVENET, Maire.
Présents : M. AVENET, Mme FRETON, M. GUIBOUT, M. CONSTANZA, M.AMOURETTE, Mme COLOMBEAU, M. MAUDET, Mme SUARD, M. VALLET 
Absents excusés : M. BOISSE (pouvoir à M.VALLET), M. CHARREAU, Mme CORNILLET, Mme GENILLEAU (pouvoir à Mme FRETON)
Secrétaire de séance : Mme Monique FRETON
M. Christian AVENET,  Maire de la commune de Saint-Genouph ouvre la séance à 20h00.
Monsieur le Maire donne lecture du compte rendu de la  séance du 22 novembre 2011.
Le compte rendu est  approuvé à l’unanimité.
Monsieur le Maire informe l’assemblée de l’ajout d’un point à l’ordre du jour : Modification du temps de travail d’un agent à temps non complet
Ordre du jour :

1- Délibération 2012-01 Dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2012
Monsieur le Maire rappelle que  l'exécutif d'une collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette,

Vu l'article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, l'exécutif d'une collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette,

Vu le montant budgété en 2011, hors remboursement d'emprunt, qui s'élève à  265 500 €,

Vu le quart de cette somme, qui représente un montant maximal de   66 375 €,

Après exposé et après en avoir délibéré le Conseil Municipal, autorise Monsieur le Maire à engager et mandater des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2012 pour un montant maximum de 66 375 euros selon le détail estimatif précisant l’affectation des crédits sur les opérations suivantes :

	Opération 065 

Agrandissement Secrétariat de Mairie
	3 500 €

	Opération 058
Aménagement Aire de Jeux
	500 €


Cette décision est adoptée à l’unanimité
2- Délibération 2012-02 Contrat de groupe Assurance du personnel   
Monsieur le Maire présente le dossier du Centre de Gestion 37 et rappelle que notre collectivité est actuellement adhérente au contrat d’assurance groupe géré par les services du CDG37 garantissant les risques financiers encourus à l’égard du personnel en cas de décès, d’invalidité, d’incapacités et d’accidents imputables ou non au service.

Ce contrat arrive à échéance le 31 décembre 2012 et il est nécessaire de le remettre en concurrence en application du code des marchés publics.
Il convient donc de délibérer pour confier au Centre de Gestion l’organisation de la consultation et la souscription d’un nouveau contrat d’assurance considérant que le Centre de Gestion peut souscrire un tel contrat en mutualisant les risques en vertu de l’article 26 de la loi n°8453 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Cette délibération n’engage aucunement la collectivité si les conditions obtenues par le Centre de Gestion ne lui conviennent pas. 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour application de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatifs aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, décide que :

· Article 1er : La collectivité charge le Centre de Gestion d’organiser, pour son compte, une consultation en vue de souscrire un contrat groupe ouvert à adhésion facultative à compter du 1er janvier 2013 auprès d’une entreprise d’assurance agréé et se réserve la faculté d’y adhérer sans devoir en aucune manière justifier sa décision.

· Article 2 : La collectivité précise que le contrat devra garantir tout ou partie des risques suivants

-Personnel affilié à la CNRACL ( Décès, invalidité, incapacité et accidents ou maladies imputables ou non au service.

-Personnel affilié à l’IRCANTEC (agents titulaires ou stagiaires et agents non  titulaires)( Incapacité et accidents ou maladies imputables ou non au service.

· Article 3 : La collectivité s’engage à fournir au Centre de Gestion, en tant que de besoins, les éléments nécessaires à la détermination de la prime d’assurance.

Cette décision est adoptée à l’unanimité
3- Délibération 2012-03 Gestion du Val de Loire inscrit au Patrimoine mondial de l’UNESCO 
La France a ratifié en 1975 la Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, adoptée par la Conférence générale de l’UNESCO lors de sa 17e session à Paris en 1972.

Le Val de Loire a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO le 30 novembre 2000 au titre de son paysage culturel.

Depuis l’inscription, la coordination de la gestion du bien est assurée par l’État et les deux Régions Centre et Pays de la Loire, au moyen d’un dispositif spécifique, mis en place en avril 2002, composé de trois organes constitutifs :

Un organe d’orientations :

La Conférence territoriale Val de Loire patrimoine mondial, présidée par le Préfet de la Région Centre avec les Présidents des Régions Centre et Pays de la Loire.

Un organe de concertation :

Le Comité de développement Val de Loire patrimoine mondial.

Un organe opérationnel :

La Mission Val de Loire patrimoine mondial, syndicat mixte interrégional administré par les Conseils régionaux Centre et Pays de la Loire.

Aujourd’hui le plan de gestion propose un ensemble d’orientations visant à intégrer, dans l’aménagement du territoire, la prise en compte des caractéristiques patrimoniales, paysagères et naturelles, qui ont justifié l’inscription du Val de Loire sur la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. Il constitue non pas un cadre de prescriptions mais un référentiel partagé, un guide pour l’action de l’ensemble des acteurs du Val de Loire vers ce but commun.
L’État, garant devant le Comité du patrimoine mondial de l’UNESCO, de la pérennité de la valeur universelle exceptionnelle du Val de Loire, a élaboré, avec l’appui de la Mission Val de Loire, un Plan de gestion du site UNESCO, qui constitue un cadre de référence pour une action concertée des acteurs du territoire, garante des valeurs paysagères patrimoniales du site.

Le syndicat mixte interrégional « Mission Val de Loire patrimoine mondial » a un rôle d’animation et de conseil auprès des collectivités du site UNESCO.
La commune de Saint-Genouph est une Collectivité concernée par le site UNESCO au titre de ses compétences en matière de gestion territoriale. A ce titre, elle a signé la Charte d’engagement Val de Loire patrimoine mondial le 16 mai 2003.
La présente délibération s’inscrit en application des Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention internationale du patrimoine mondial de l’UNESCO et dans celles précisées par la Charte d’engagement du Val de Loire patrimoine mondial.

Considérant la teneur de la valeur universelle exceptionnelle du Val de Loire telle que reconnue par le Comité du patrimoine mondial de l’UNESCO en novembre 2000,

Considérant le Plan de gestion du site Unesco proposé par le Préfet de la région Centre, représentant de l’État français,

Considérant que l’Assemblée régionale des Pays de la Loire, en juillet 2011 et l’Assemblées régionale du Centre en septembre 2011 ont pris acte du Plan de gestion après avoir contribué à sa rédaction,

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal   : 

· Prend acte du Plan de gestion présenté le 29 novembre 2011 à la Conférence territoriale du Val de Loire patrimoine mondial, et de son contenu organisé dans les volets suivants :

· La description de la valeur universelle exceptionnelle du bien et de ses composantes territoriales,

· Les facteurs risquant d’affecter le bien,

· Le cadre d’orientation, non prescriptif, défini pour en garantir sa pérennité.

· S’engage à préserver la valeur universelle exceptionnelle et prendre en compte le Plan de gestion dans ses documents de planification, notamment le Plan Local d’Urbanisme et le Schéma d’Orientation et de Cohérence Territoriale ainsi que dans l’élaboration des projets d’aménagement susceptibles d’avoir un impact sur la valeur universelle exceptionnelle du site UNESCO.  

Cette décision est adoptée à l’unanimité
4- Délibération 2012-04 Tarifs du cimetière
Monsieur le Maire expose les faits :

La surveillance des opérations funéraires dans les communes non classées en zone police de l’Etat, est exercée par les gardes-champêtres ou les policiers municipaux, sous la responsabilité du Maire. En leur absence, la surveillance est réalisée par le maire qui, conformément au principe de gratuité du mandat municipal, ne peut percevoir des vacations.

Ces vacations sont reversées directement au garde-champêtre.
Monsieur le maire précise que les dispositions législatives en vigueur prévoient que, les opérations de fermeture du cercueil lorsque le corps est transporté hors de la commune de décès ou de dépôt et dans tous les cas lorsqu'il y a crémation, ainsi que les opérations d'exhumation, de ré inhumation et de translation de corps s’effectuent en présence du garde champêtre ou d’un agent de police municipale délégué par le maire. Ces vacations funéraires sont comprises entre 20 et 25 €. Elles sont fixées par le maire après avis du conseil municipal. 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2213-15,

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal décide,
· D’instaurer des vacations funéraires dans les conditions prévues par les textes en vigueur d’un montant de 20 euros.  

 Cette décision est adoptée à l’unanimité
5- Délibération 2012-05 Tarifs de la Restauration scolaire 

Le planning mensuel des inscriptions à la restauration scolaire est actuellement distribué aux enfants par l’intermédiaire des instituteurs. Suite à plusieurs remarques de parents d’élèves notifiant qu’ils ne recevaient pas toujours ce planning  (absence de l’enfant le jour de la distribution) Monsieur le Maire propose que celui-ci soit envoyé par courrier.

Cet envoi va générer un coût de fonctionnement supplémentaire à la commune. Il est donc proposé de reporter ce surcoût sur le prix unitaire du repas.
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal décide, 
· De modifier les tarifs des repas en y appliquant un surcoût de 5 centimes d’euro à partir du 01/03/12 :
Repas Enfant domicilié sur la commune
: 3.44 €

Repas Enfant domicilié hors commune
: 3.65 €

Adulte




: 4.62 €



 Cette décision est adoptée à l’unanimité
6- Devenir du terrain du  « Clos de l’Auberdière »
Monsieur le Maire donne lecture de courriers de Maitre Hardy et de Maitre BREION, mandataire judiciaire en charge de la liquidation judiciaire de l’EURL Diagonale Immo qui possédait le terrain situé au Clos de l’Auberdière à SAINT-GENOUPH.
La constructibilité de ce lot de terrains à bâtir  étant suspendue durant la révision du PPRi , il est demandé à la commune si elle serait intéressée par le rachat de ces parcelles.

Après discussion  sur le bienfondé du rachat de ces terrains par la commune ainsi que leur éventuelle destination, il est décidé de reporter ce point à l’ordre du jour d’une prochaine séance de conseil municipal.

Un courrier sera adressé entre temps aux intéressés pour leur rappeler que l’entretien de ces terrains doit être  assuré par leurs soins et obtenir des informations sur une possible  offre de  prix .
7- Délibération 2012-06 Modification du temps de Travail d’un agent à temps non complet

Le Maire informe l’assemblée 
Compte tenu de la réorganisation des services scolaires et périscolaires depuis la rentrée 2011/2012,et suite à la  demande expresse de l’agent en poste d’ATSEM lors des entretiens de fin d’année Monsieur le Maire propose de modifier la durée hebdomadaire de service de l’emploi d’ATSEM.

Conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984, il conviendra de porter la durée du temps de travail de l’emploi d’ATSEM à temps non complet créé initialement pour une durée de 31.9 heures par semaine par délibération du  24 février 2010, à 33.5 heures par semaine à compter du 1er mars 2012 ,La modification du temps de travail n’excède pas 10 % du temps de travail initial et n’a pas pour effet de faire perdre l’affiliation à la CNRACL du fonctionnaire concerné. (seuil d’affiliation : 28 heures/semaine)

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Après exposé et après en avoir délibéré le Conseil Municipal décide,
· d’adopter la proposition du Maire  
· de modifier ainsi le tableau des emplois,

· d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
Cette décision est adoptée à l’unanimité
8- Questions diverses

· Courrier de M.FERRAND : Monsieur le Maire informe l’assemblée que suite à un contrôle de la Chambre Régionale des Comptes, une charge a été retenue à l’encontre de M.FERRAND suite à un versement d’heures supplémentaires en 2008 à 4 agents de la commune. A cette époque aucune délibération concernant les heures supplémentaires et complémentaires n’avait été prise. Cependant ces heures supplémentaires ont été versées à la demande de Monsieur le Maire qui avait lui-même l’assentiment de l’assemblée délibérante qui ne savait pas qu’une délibération était indispensable.

A l’unanimité, les membres présents confirment que le versement de ces  heures supplémentaires n’a pas été fait sans l’entière approbation du conseil municipal.

· Conseil de Développement de l’Agglomération de Tours : remplacement de M.SABOURIN par M.BACZKOWSKI pour représenter la commune de Saint-Genouph au titre des « personnes qualifiées »

· Défibrillateur : La commune a été dotée d’un défibrillateur le 26 janvier dernier par le CG37 et la Direction Départementale de la Cohésion Sociale. Cet appareil  sera installé prochainement dans la salle de sports 
· Repas des Ainés : Il aura lieu le 1er avril. Le prestataire retenu est le « Restaurant Les Cèdres » de Savonnières.
· La prochaine séance de Conseil Municipal aura lieu le 8 mars 2012 à 20h00

 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à   22h05








  Le Maire,









C. AVENET
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